Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


Numero 35789 du role 
Inscrit le 3 fevrier 2015 


Audience publique du 13 avril 2016 


Recours forme par 
la societe ... s.a., ..., 

contre divers bulletins d’impot des annees 2010 a 2013 emis le 12 fevrier 2014, 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete inscrite sous le numero 35789 du role et deposee le 3 fevrier 2015 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Marianne Goebel, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, la societe ... s.a., societe anonyme en 
liquidation volontaire, ayant elu domicile en 1’ etude de Maitre Marianne Goebel, sise a L- 
1325 Luxembourg, 3, rue de la Chapelle, inscrite au registre du commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero ..., representee par son liquidateur actuellement en fonctions, 
tendant principalement a la reformation, sinon subsidiairement a l’annulation des bulletins de 
la retenue d’impot sur les revenus des capitaux des annees 2010, 2011 et 2012, des bulletins 
de l’impot sur les collectivites des annees 2010, 2011 et 2012, des bulletins de l’impot 
commercial communal portant calcul d’assiette globale et de l’impot commercial communal 
des annees 2010, 2011 et 2012, des bulletins de l’impot sur la fortune des annees 2010, 2011, 
2012 et 2013, ainsi que du bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l ei janvier 2011, 
tous emis en date du 12 fevrier 2014 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 29 avril 2015 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en date du 21 
mai 2015 par Maitre Marianne Goebel au nom et pour le compte de la societe anonyme en 
liquidation volontaire ... s.a. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins de l’impot deferes ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport ainsi que Maitre Emmanuel Glock, en 
remplacement de Maitre Marianne Goebel et Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Lou 
Thill en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 3 fevrier 2016. 


Le 28 mars 2013, la societe anonyme ... s.a., ci-apres designee par « la societe ... », 
s’est vue adresser une sommation-astreinte en vertu du § 202 alinea 6 de la loi generale des 
impots (AO) alors qu’elle n’a pas depose sa declaration de l’impot sur le revenu des 
collectivites et sur l’impot commercial communal de l’annee 2011. 

Par courrier du 8 janvier 2014, le mandataire de la societe ... informa 1’ administration 
des Contributions directes du transfert de siege social de ladite societe, ainsi que de sa mise en 
liquidation par acte notarie du 9 decembre 2013. 


1 



Par missive du 10 janvier 2014, l’inspecteur principal du bureau d’imposition Societes 
. . . prit position comme suit : 

« Par courrier du 08 janvier 2014, vous nous informez que la susdite societe a ete 
mise en liquidation. Or, force est de constater que votre cliente n ’a pas encore remis ses 
declarations pour I’impdt sur le revenu des collectivites et pour I’impdt commercial des 
annees 2010, 2011 et 2012 et qu’elle n’y a pas depose non plus ses comptes annuels des 
susdites annees aupres du registre de commerce et des societes ce qui constitue une 
infraction aux articles 75 et suivants de la loi modifiee du 19 decembre 2002 concernant le 
registre de commerce et des societes ainsi que la comptabilite et les comptes annuels des 
entreprises. 

La societe ... S.A. est ainsi invitee par la presente de deposer les declarations d’impdt 
manquantes pour le 31 janvier 2014 au plus tcircl ; ce deled passe, le bureau d’imposition 
SOCIETES ... devra proceder a des impositions par voie de taxation conformement au 
paragraphe 217 de la loi generede des impots (AO). 

La sommation-astreinte du 29 novembre 2013 garde d’ autre part toute sa vedeur 

[...]». 


Faute de reaction de la part de la societe le bureau d’imposition Societes en 
procedant par voie de taxation conformement au § 217 AO, emit en date du 12 fevrier 2012 
les bulletins d’impots de la retenue d’impot sur les revenus des capitaux des annees 2010, 
2011 et 2012, les bulletins de l’impot sur les collectivites des annees 2010, 2011 et 2012, les 
bulletins de l’impot commercial communal portant calcul d’assiette globale et de l’impot 
commercial communal des annees 2010, 2011 et 2012, les bulletins de l’impot sur la fortune 
des annees 2010, 2011, 2012 et 2013, ainsi que le bulletin d’etablissement de la valeur 
unitaire au l er janvier 2011 a l’egard de la societe en question. 

Moyennant lettre recommandee du 6 mai 2014, la societe ... fit parvenir, par 
F intermediate de son mandataire, les declarations pour l’impot sur le revenu des collectivites 
et pour l’impot commercial des annees 2010 a 2012 avec les pieces y afferentes. 

Par un courrier recommande date au 9 mai 2014 la societe ... introduisit une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
denomme « le directeur », a l’encontre des bulletins de l’impot previses emis en date du 12 
fevrier 2012, reclamation qui n’a pas connue de suites. 

Par requete deposee le 3 fevrier 2015 au greffe du tribunal administratif, la societe ... a 
fait introduire un recours tendant principalement a la reformation, sino subsidiairement a 
l’annulation des bulletins de l’impot previses des annees 2010 a 2012. 

Conformement aux dispositions combinees du § 228 de la loi generate des impots du 
22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », ci-apres designe par « AO », et de Particle 8 (3) 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond en la presente 
matiere. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation introduit a 
titre principal par la societe .... 
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II n’y a des lors pas lieu de statuer sur le recours en annulation introduit a titre 
subsidiaire. 

Quant la recevabilite du recours en reformation introduit a titre principal, il echet de 
relever qu’aux termes de l’article 8 (3) 3. de la loi precitee du 7 novembre 1996, « lorsqu’une 
reclamation au sens du § 228 de la loi generate des impots ou une demande en application du 
§ 131 de cette loi a ete introduite el qu’aucune decision definitive n’est intervenue dans le 
delai de six mois a partir de la demande, le reclamant ou le requerant peuvent considerer la 
reclamation ou la demande comme rejetees et interjeter recours devant le tribunal 
administrate contre la decision qui fait I’objet de la reclamation ou, lorsqu’il s’agit d’une 
demande de remise ou en moderation, contre la decision implicite de refus. Dans ce cas le 
deled prevu au point 4, ci-apres ne court pas ». 

II resulte de cette disposition que le contribuable dont la reclamation n’a pas fait 
l’objet d’une decision definitive du directeur dans un delai de six mois a le droit de deferer 
directement au tribunal le bulletin qui a fait l’objet de la reclamation, etant entendu que, 
s’agissant d’une condition de recevabilite, l’observation de ce delai de six mois, qui court a 
partir de l’introduction de la reclamation contre le bulletin, s’apprecie au jour de 
1’ introduction du recours. 1 

En l’espece, il resulte des pieces versees en cause que la reclamation datee du 9 mai 
2014 a ete envoyee par lettre recommandee a la poste le meme jour et a ete receptionnee le 12 
mai 2014. 

Le delai precite de six mois, qui court a partir de l’introduction de la reclamation 
introduite contre le predit bulletin d’impot, a partant commence a courir le 12 mai 2014 pour 
expirer le 12 novembre 2014. 

Le recours sous analyse ayant ete introduit au greffe du tribunal administratif le 3 
fevrier 2015, soit plus de six mois apres 1’ introduction de la reclamation prementionnee, est 
quant a lui recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours la demanderesse souligne que les bulletins d’impot litigieux 
auraient ete emis sur base d’une taxation d’office, dans la mesure ou elle se serait trouvee 
dans 1’ impossibility de remettre les declarations fiscales des annees 2010 a 2012 dans le delai 
lui imparti. A cet egard elle explique qu’elle n’aurait pas reagi aux avertissements et astreintes 
lui adresses, alors que ces missives auraient ete envoyees a l’adresse de la ... s.a r.l., laquelle 
aurait ete son commissaire des comptes, et non pas a son propre siege social, de sorte qu’elle 
ne les aurait pas receptionne. La demanderesse ajoute que par courrier du 8 janvier 2014, elle 
aurait informe 1’ administration des Contributions directes du transfert de son siege social ainsi 
que de sa mise en liquidation. L’ administration des Contributions directes auraient accuse 
reception dudit courrier en date du 10 janvier 2014 en invoquant en meme temps la 
sommation-astreinte de novembre 2013, sans pour autant joindre ladite sommation a ce meme 
accuse de reception. Ce n’aurait ete qu’apres qu’un rappel concernant son changement 
d’adresse aurait ete envoye au service de recette de 1’ administration des Contributions directes 
en date du 31 janvier 2014 qu’elle aurait finalement re§u les courriers et documents, dont les 
bulletins litigieux. A partir de ce moment elle aurait pleinement communique avec 
1’ administration des Contributions directes et aurait introduit les declarations fiscales 


1 Voir en ce sens trib. adm. 23 mars 2011, n°27128 du role. Pas. adm. 2015, V° Impots, n°799 
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manquantes, ensemble avec les copies du rapport du conseil d’ administration a l’assemblee 
des actionnaires et des rapports du commissaire aux comptes, de meme que ses bilans et 
compte de profits et pertes pour les memes annees par courrier recommande de son 
mandataire du 6 mai 2014. Elle explique le retard en ce qui conceme l’etablissement de ses 
declarations fiscales par un differend entre elle et son ancien domiciliataire, la ... s.a r.l, et ce 
en raison de factures indues et en rapport avec la finalisation de ses comptes annuels et partant 
de ses declarations fiscales. En se referant sur un extrait du registre de commerce et des 
societes du 18 novembre 2013, la demanderesse souligne que les mandats des administrateurs 
et commissaires aux comptes n’auraient plus ete renouveles ce qui prouverait l’absence de 
tenue d’une assemblee generale des actionnaires. Elle ajoute que suite a sa dissolution et sa 
mise en liquidation, elle aurait depose ses bilans des annees 2010 a 2012 en date du 12 mai 
2014 et son bilan pour l’annee 2013, en date du 19 decembre 2014. Pour ce faire, elle aurait 
dans un premier temps demande a son ancien domiciliataire de mettre ses dossiers sociaux a 
sa disposition et de finaliser sa comptabilite tout en lui demandant de lui communiquer la 
sommation-astreinte, communication qui n’ aurait cependant jamais eu lieu. Elle aurait des 
lors charge un autre professionnel de finaliser ses comptes sur base de duplicatas de pieces et 
cela aurait finalement ete ce meme professionnel qui aurait remis les declarations fiscales a 
1’ administration des Contributions directes. Elle precise encore que ses bilans auraient ete 
deposes electroniquement le 12 mai 2014, a savoir 6 jours apres la tenue de l’assemblee 
generale du 6 mai 2014, la demanderesse mettant ainsi en exergue les efforts qu’elle aurait 
entrepris pour regulariser sa situation endeans un delai raisonnable et de remettre toutes les 
pieces requises au directeur en vue d’un reexamen de son dossier, dont une comptabilite 
reguliere. En se prevalant d’un arret de la Cour administrative du 26 juin 2006, n°29808C du 
role, elle estime que ce serait a tort que le directeur n’a pas precede a un tel reexamen. 

La demanderesse met encore en exergue les differences entre la taxation operee par 
1’ administration des Contributions directes et ses propres declarations fiscales. Ainsi, pour 
l’exercice fiscal 2010, son benefice imposable aurait ete evalue, en tenant compte de la perte 
reportable de l’exercice anterieur, a ...,- euros, alors qu’en realite, il se serait eleve ...,- euros. 
Pour l’exercice fiscal de 2011, son benefice imposable aurait ete evalue a ...,- euros et ce 
malgre le fait que cet exercice se serait effectivement solde par une perte fiscale de . . .,- euros. 
De meme, et en ce qui conceme l’exercice fiscal de 2012, 1’ administration des contributions 
directes aurait evalue son benefice imposable a ...,- euros, alors que ce meme exercice se 
serait en realite solde par une perte fiscale de . . .,- euros. 

La demanderesse soutient ainsi que les cotes d’impot telles qu’elles resultent de la 
taxation d’ office divergeraient de la realite. Ainsi, E imposition aurait du etre nulle en ce qui 
conceme les exercices fiscaux de 2011 et 2012, alors que pour l’exercice fiscal de 2010, elle 
aurait du etre superieure. 

En donnant a considerer que le but de la taxation d’office serait non pas de sanctionner 
le contribuable mais de fixer une cote d’impot la plus exacte possible et ce conformement a la 
legalite de l’impot, la demanderesse conclut a la reformation des bulletins litigieux. 

Le delegue du gouvemement de son cote estime que les bulletins litigieux ne 
preteraient pas a critique, de sorte qu’il y aurait lieu de rejeter le recours sous analyse. II 
donne plus particulierement a considerer que conformement aux §§ 167 et suivants AO, le 
contribuable aurait l’obligation legale de faire une declaration d’impot. II ajoute qu’un des 
principes generaux qui gouvernerait la procedure d’ imposition serait la bonne cooperation 
entre le contribuable et le bureau d’imposition. II ajoute qu’aux termes des §§ 243 et 244 AO, 
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le directeur serait certes tenu de proceder a un reexamen d’un dossier ayant fait l’objet d’une 
reclamation, mais il estime qu’une telle « premiere procedure d’ imposition » devant le 
directeur ne saurait etre admise, et ce d’autant plus qu’elle aurait ete rendue impossible 
auparavant au niveau du bureau d’imposition par la non collaboration du contribuable. II 
soutient plus particulierement que la ratio legis du § 243 AO ne serait pas d’offrir au 
contribuable negligent et fautif le choix entre l’acceptation et le refus d’une taxation ayant son 
origine dans le refus de collaboration de celui-ci et d’imposer comme bon lui semble sa 
collaboration au directeur des contributions en obligeant celui-ci a proceder a un premier 
examen d’une declaration d’impot au lieu d’un reexamen du dossier. II precise encore que 
face a une taxation ressentie comme defavorable, le contribuable negligent ne saurait profiter 
de son comportement fautif pour abuser ainsi d’une voie de recours. 

En ce qui concerne les contestations memes vis-a-vis des bulletins litigieux, le delegue 
du gouvernement estime qu’elles ne sont pas fondees, tout en donnant a considerer que les 
declarations d’impots sur le revenu, de meme qu’une comptabilite reconnue reguliere en la 
forme, ne seraient pas revetus d’une presomption d’ exactitude et de sincerite au cours de la 
phase contentieuse et judiciaire, mais uniquement au cours de la phase precontentieuse. II 
estime des lors que la demanderesse n’ aurait pas rapporte la preuve de la veracite de ses 
declarations. 

Le tribunal doit de prime abord relever que la reclamation introduite par la 
demanderesse aupres du directeur n’a pas ete rencontree par ce dernier, le directeur ayant 
maintenu le silence par rapport a la reclamation circonstanciee de la societe .... 

Or, si le legislateur a permis au contribuable, au travers de 1’ article 8 (3) de la loi du 7 
novembre 1996 precitee, de saisir le tribunal administratif de la decision initiale - le bulletin 
d’imposition critique - en cas de silence du directeur perdurant pendant plus de 6 mois suite a 
l’introduction de la reclamation, cette possibility de recours a ete cree a la seule fin de ne pas 
retarder 1’ evacuation du contentieux fiscal en cas de silence perdurant du directeur du a une 
instruction prolongee de dossiers pouvant presenter une complexity certaine, mais non de 
consacrer le droit du directeur a ne pas instruire les reclamations portees devant lui. 

En effet, le § 243 (1) AO impose au directeur la mission de proceder d’ office a 
1’ examen des faits a la base de la reclamation et le § 244 AO lui confere a cette fin les memes 
prerogatives et obligations que celles revenant au bureau d’imposition dans le cadre de la 
procedure d’imposition. II s’agit la d’une obligation a charge du directeur - le texte allemand 
du § 243 (1) AO utilisant a dessein les termes « haben [die Rechtsmittelbehorden] den 
Sachverhalt von Amts we gen zu ermitteln » qui consacre une notion d’ obligation - et non 
d’une faculte laissee a sa discretion l’autorisant, le cas echeant, a refuser d’instruire une 
reclamation donnee. 

Cette obligation est par ailleurs renforcee par le texte du paragraphe 258 AO qui 
impose au directeur non seulement de prendre une decision, mais encore de prendre une 
decision formellement motivee ; or, si le legislateur a impose au directeur de prendre une 
decision motivee, il lui a, a fortiori, impose de prendre une decision et ce independamment de 
la question de savoir si le contribuable a auparavant remis une declaration d’impot en bonne 
et due forme. 

Au-dela de la constatation d’une obligation legale dans le chef du directeur, il convient 
encore de souligner que la communication d’une decision sur reclamation doit egalement 
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permettre au contribuable de decider, en pleine connaissance de cause, au vu des elements 
dont dispose le directeur et sur lesquels il se base pour asseoir sa decision, s’il est utile pour le 
contribuable de saisir le tribunal. En d’autres termes, la communication de la decision doit 
permettre au contribuable de connaitre exactement sa situation administrative et de juger ainsi 
de l’opportunite d’un recours contentieux de sa part. 

Neanmoins, la demanderesse ne saurait en tirer une quelconque annulation du silence 
garde par le directeur, etant donne que contrairement au droit administratif general, le droit 
fiscal ne considere pas que le silence prolonge du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes est a assimiler a une decision implicite de refus, susceptible, le cas 
echeant d’etre annulee pour defaut de motivation, mais seulement que ce silence ouvre le 
droit, pour le contribuable, a porter la decision initiale devant le juge administratif. 

Quant au fond et en ce qui conceme les bulletins de l’impot sur la fortune des annees 
2010 a 2013 et les bulletins de la retenue d’impot sur les revenus des capitaux des annees 
2010 a 2012 tels que deferes au tribunal, force est de constater que dans le recours sous 
analyse la demanderesse se contente de critiquer le montant retenu en tant que benefice 
commercial dans les bulletins de l’impot sur les collectivites et les bulletins de l’impot 
commercial communal des annees 2010 a 2012, mais reste cependant en defaut de preciser en 
quoi, d’apres elle, les bulletins de l’impot sur la fortune, ainsi que les bulletins de la retenue 
d’impot sur les revenus des capitaux ne seraient pas justifies dans son chef. Or, en l’absence 
de l'invocation de moyens susceptibles d'entrainer l'annulation ou la reformation de la 
decision en question, il n'appartient pas au tribunal administratif de suppleer a la carence de la 
partie demanderesse et de rechercher lui-meme les moyens juridiques qui auraient pu se 
trouver a la base des conclusions de la demanderesse. 

Le recours sous analyse est des lors a declarer non fonde en ce qu’il est dirige contre 
les bulletins de l’impot sur la fortune des annees 2010 a 2013 et contre les bulletins de la 
retenue d’impot sur les revenus des capitaux des annees 2010 a 2012. 

En ce qui conceme les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de la base 
d’assiette de l’impot commercial communal des annees 2010 a 2012, force est de constater 
que l’imposition retenue, actuellement critiquee, a ete etablie, a defaut d’ explications foumies 
par la demanderesse, par voie de taxation, laquelle, conformement a sa denomination 
allemande (« Schdtzung »), consiste « a determiner et d utiliser une valeur probable et (ou) 
approximative, lorsque la determination de la valeur reelle et exacte n ’est pas possible 2 ». Ce 
precede comporte necessairement et par definition une marge d’incertitude et d’ inexactitude 
et la prise en compte par 1’ administration fiscale d’une marge de securite est licite, des lors 
qu’elle est faite avec mesure et moderation 3 . 

La taxation des revenus constitue ainsi le moyen qui doit permettre aux instances 
d’imposition, qui ont epuise toutes les possibility d’investigation sans pouvoir elucider 
convenablement tous les elements materiels du cas d’imposition, d’arriver neanmoins a la 
fixation de l’impot 4 . Ainsi, en vertu du paragraphe 217 (2) AO, la taxation des revenus est 
possible si le contribuable ne peut pas fournir d’ explications suffisantes a l’appui de ses 
declarations ou si le contribuable devant effectuer une comptabilite ne peut pas presenter sa 

2 J. Olinger, La Procedure contentieuse en matiere d’impots directs. Etudes fiscales n°s 81 a 85, novembre 1989, 
page 117 n° 190, ainsi que trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du role. Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 524 et 
autres references y citees. 

3 Cour adm. 30 janvier 2001, n° 1231 1C du role. Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 520 et autres references y citees. 

4 Trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du role, op.cit. 
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comptabilite ou si cette demiere est incomplete respectivement formellement ou 
materiellement incorrecte : le paragraphe 217 AO consacre ainsi le principe de la taxation 
d’office par voie d’estimation du benefice d’apres les elements et circonstances d’ exploitation 
dans l’hypothese d’une irregularite au niveau de la comptabilite non clarifiee a suffisance de 
droit et de fait 5 . 

II est vrai que le principe d’ordre public de la determination exacte des bases 
d’imposition oblige les autorites fiscales a mettre tout en oeuvre pour arriver a une imposition 
sur des bases qui correspondent le plus exactement possible a la realite. Au cas cependant ou 
le contribuable met le bureau d’imposition dans l’impossibilite de determiner de maniere 
exacte le revenu imposable, il est cense se contenter de cette approximation, qu’elle opere en 
sa faveur ou en sa defaveur, et il ne saurait utilement reclamer devant le directeur contre un 
bulletin d’impot etabli par voie de taxation, respectivement par apres devant les juridictions 
administratives au seul motif que la cote d’impot fixee ne correspond pas exactement a sa 
situation reelle. Il ne saurait dans une telle hypothese prosperer dans sa reclamation que s’il 
rapporte la preuve que ses revenus s’ecartent de maniere significative des bases d’imposition 
fixees par le bulletin d’impot 6 . Dans le cadre de la preuve a rapporter ainsi, ses declarations ne 
beneficient en effet d’aucune presomption de veracite. Aussi, le contribuable qui veut 
renverser la presomption decoulant d’une taxation d’office doit se menager des preuves 7 . 

C’est sur cette toile de fond que le tribunal se propose d’examiner les bulletins lui 
deferes par rapport aux moyens developpes par la demanderesse, etant encore souligne que le 
tribunal n’a pas vocation a proceder de sa propre initiative a l’examen de la situation fiscale 
du contribuable sur base du dossier fiscal afferent, mais uniquement a examiner la decision 
administrative lui soumise, le tribunal n’etant en effet pas appele a faire oeuvre 
d’ administration par rapport a une situation generale donnee, mais a juger une decision 
administrative par rapport aux moyens lui opposes par un administre, quitte a reformer celle- 
ci en les points juges illegaux ou errones. 

Il est constant en cause que la taxation actuellement critiquee repose sur le fait que la 
demanderesse n’a pas remis ses declarations fiscales, ainsi que les pieces justificatives y 
afferentes, en temps voulu a 1’ administration des Contributions directes. 

Force est de constater qu’en l’espece, la demanderesse, pour prouver que ses revenus 
s'ecartent de maniere significative des bases d'imposition fixees par la voie de la taxation 
d’office, se contente en effet de verser ses declarations pour l’impot sur le revenu des 
collectivites et pour le revenu l’impot commercial des annees 2010 a 2012, ces declarations ne 
presentant comme retenu ci-avant pas de presomption de veracite. 

Force est encore de constater qu’il se degage des explications de la 
demanderesse-meme, ainsi que d’un echange de courriers du 14 fevrier 2014 entre son 
mandataire et celui de son ancien domiciliataire, que ce dernier n’a pas finalise sa 
comptabilite en temps utile, de sorte qu’elle aurait fait appel a un nouveau professionnel pour 
ce faire. La demanderesse ne disposait des lors pas d’une comptabilite reguliere avant 
remission des bulletins litigieux. Si elle affirme certes dans son recours sous analyse qu’elle a 
charge un autre professionnel de la finalisation de ses comptes et partant de dresser ex post 
une comptabilite en bonne et due forme, elle reste cependant en defaut de verser une telle 


5 Trib. adm 17 mai 1999, n° 10651 du role. Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 514 et autres references y citees. 

6 Cour adm. 19 fevrier 2009, n° 24907C, Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 526 et autres references y citees. 

7 Par analogic Cour adm. 19 mai 2009, n° 25152C, Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 530. 
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comptabilite reguliere. Or, il appartient cependant a la demanderesse de justifier des 
conditions de fait dont depend la diminution d'impot a laquelle elle aspire. La simple 
affirmation dans la requete introductive d'instance qu'elle aurait tenu une comptabilite 
reguliere, aucune piece du dossier ne permettant de sous-tendre utilement cette affirmation, 
n'est pas suffisante a cet egard 8 , etant encore precise que la seule production des extraits du 
registre de commerce relatifs au depot des bilans de la demanderesse, bilans publies en date 
du 12 mai 2014, c’est-a-dire posterieurement a remission des bulletins litigieux et a 
l’introduction de sa reclamation, n’est pas non plus de nature a prouver la tenue d’une 
comptabilite en bonne et due forme etablie avant remission des bulletins litigieux. 

II convient encore de souligner qu’en tout etat de cause la mise a disposition, en vrac, 
de pieces diverses n’est pas de nature a etablir la preuve requise, le role du tribunal ne 
consistant en effet pas a mener de son propre chef l’instruction de l’affaire en examinant 
l’integralite des dossiers afin d’y deceler le cas echeant des pieces ou mentions susceptibles 
d’etayer la these de la partie concernee 9 et en particulier de faire oeuvre comptable en lieu et 
place du contribuable. 

En effet, si le tribunal est certes investi du pouvoir de statuer en tant que juge du fond 
en la presente matiere, il n’en demeure pas moins que saisi d’un recours contentieux portant 
contre un acte determine, l’examen auquel il doit se livrer ne peut s’effectuer que dans le 
cadre des moyens invoques par le demandeur pour contrer les motifs de refus specifiques a 
l’acte defere, mais que son role ne consiste pas a proceder independamment des moyens a un 
reexamen general et global de la situation fiscale du demandeur. Il ne suffit des lors pas de 
contester la conclusion d’une decision administrative donnee, en renvoyant en substance le 
juge administratif au contenu du dossier administratif, mais il appartient au requerant d’etablir 
que la decision critiquee est non fondee ou illegale. 

Or, au vu de l’ensemble des developpements qui precedent, le tribunal ne saurait 
suivre la demanderesse en ce que celle-ci considere avoir rapporte, moyennant les pieces 
versees en cause, les elements probants suffisants de nature a renverser la taxation telle que 
retenue par 1’ administration des Contributions directes, de sorte que le recours est a rejeter 
comme etant non fonde, aucun autre moyen n’ayant ete souleve par la demanderesse a 
l’encontre des bulletins deferes. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a 1’ egard de toutes les parties ; 

re§oit le recours en en reformation en la forme ; 

quant au fond, le declare non fonde, partant en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu d’ analyser le recours en annulation introduit a titre subsidiaire ; 


8 Cour adm. 15 juillet 2003, n° 16414C du role. Pas. adm. 2015, V° Impots, n°513 

9 Voir en ce sens Cour adm. 20 janvier 2011, n° 27402C, concernant la production en vrac par un demandeur 
d’un ensemble de pieces non detaillees et non referencees, ainsi que trib. adm. 16 fevrier 2011, n° 24142b et 
trib.adm. 18 janvier 2012, n° 27668, en ce qui concerne le seul depot par la partie etatique d’un volumineux 
dossier fiscal. 
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condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 
Thessy Kuborn, premier juge, 
Geraldine Anelli, attache de justice, 


et lu a 1’ audience publique du 13 avril 2016 par le vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction eertifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 14 avril 2016 
Le greffier du tribunal administratif 
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